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DISCOURS

SUE LE BUDGET

Monsiieur l'Orateur,

11 ('fit lit' niou (li'\oir, une iok de plus, ùc présenter à cette

Chambre un suuuuaire de la situation tinancière de Ja pro-
vince. Je ui'eti'orcerai d'être iius.-^i \)]Ti cjiie iK>ssil)lc .-^ans

omettre rien .rimportant. L'année tinancière tini-sant le 30
juin r.M)L', SI ru (•< iiipiètement e.\pli«|P<V, et je donnerai un
aperçu de l'état de nus tinances [mw !a partie expirée do l'an-

née courante, ,1e présenterai a cette ('liand>re un sommaire
des dépenses et des |)révision- hiidfïétaires i)our l'ainiée finan-
cière commençant le ju-emicr juillt t procliain, <'t j'exposerai

brièvement nos cypéranccs pour l'avetiir.

.To dois vous dire «pie l'aufinantation des bos.iins n'e t pas
compensée par une aufiUKntation corre-sjHind^uite <les moyen»
d'.y faire face, mais cola n'est pas nouveau. T/liistoire tinan-
cière (le cette province n'ct jiuère autre (diosc (pi'une nouien-
claturc de défM>n«eà excédant de beaucoup, diaque année, nos
revenus ordinaires.

On a supi)léé eu pnitie à la différence jmr de .louvclle- taxes,
-"^

m lis surt(uit par des emprunts qui ont en pour ré-snltat d'aug-
menter la dette i|ui pè-e aujourd'liui sur la province.

SI(i.\IKTC.\TroX DES ELECTFOXS DK ISi.T.

L'imposition de nouvelles taxes et rausmentatior. rnpidf do
L dett.. publique avaient créé im sentiment de malaise et
d'anxiété dans l'esprit des électeurs de cette province. Ce
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sentiment s'est manifesté dans les élections générales du moi»

de mai 1897.

Ces questions ont été exposées franchement et nettement

aux électeurs à cette époque. Le premier ministr d'alors,

actuellement chef de l'opposition, et ses partisans, ont défen-

du la cause de l'imf>osition de nouvellee taxes et de l'augmen-

tation de la dette, tandis que feu l'honomble M. Marchand,

alors chef de l'opjwsition, s'est constitué l'adversaire déclaré

de cette politique.

QUESTIONS SOUMI :S AUX ELECTEURS

Voici quelles étaient les deux questions soumises aux élec-

teurs : Etes-vou3 en faveur de nouvelles taxes 'i

Etes-vou" :n faveur de l'augmentation de )«• detlR î

REPONSE DES ÇLECTEUt;s

Aux deux questions, les électeurs ont répondu : NON, de la

manière la plus en rgique.

MONSIEUR MARCHAND ACCEPTE LE MANDAI

M. Marchand accepta de bonne foi et ss^s équivoque le

mandat qu'on lui doimait ainsi ; il forma un gouvernement

composé d'hommes bien connuo pour partager ses mes, et jus-

qu'à aa mort regrettée, il ne s'est pas éoartt de la route que

lui avaient tracée les électeurs.

ADMINISTRATION DE M. PARENT

A la mort de M. Marchand, M. Parent fut appelé a Tormer

une administration. Il accepta et déclara qu'il continuerait

la politique de son prédécesseur, M. MarcLmd ; et, pcor écar-

ter tout doute, il en appela immédiatement i ix électeurs. A
cet appel ré|tondit l'unanimité la plus extraordinaire dont

cette province" ait jamais été témoin, et, dès lors, j.ucun doutii

n'existait plus sur l'autorité que nouâ avions reçue.

iîo 5

l^
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L'OPPOSITION

L'oppoeition en changeant de .'ièges n'a iws évir^-mment
change d opinion. Chaque année, nos advereaires .eus, de-
mandant d'être haxlis, de nous lancer dans de nouveaes entre-
pmes et de nouveaux travaux qui devraient entraîner évidem-
ment de grandes dépenser auxquelles il faudrait pourvoir par
<le nouveaux emprunts et de nouvelles taxes pour payer le«
intérêts des sommes empruntées. Cependant, malgré leur
leur séduisante éloquence, nous nous rappelons touioura la
fameuse ligne de Vii^'le :

" Timeo Danaos et doua ferentes ".

NouB avons reçu un mandat du peuple, et en acceptant ce ^
mandat, il en est résulté, entre le gouvernement et le peuple
un contrat qui ne peut pas être chauré, sans que ce chance^
ment soit ratifié par l'électorat.

COMMENT LE GOUVERNEMENT DOIT ETRE JUGE
La manière dont le gouvernement doit être jugé consist'

donc a exammer jusqu'à quel point il u exécuté son conti ^

avec le peuple, et comment il s'eJi acquitté de son nandat
Le gouvernement veut être jugé de cette manière et avec le
plus grand -n. Nous avons été fidèles à notre contrat et
nous avons fidèlement et scrupuleusfment exécuté notre man-
dat.

J'ai l'intention de prouver par le« chiffres suivants que l'an-
née financière qui s'esi terminée le 30 juin dernier n'a pas été
une exception à la règle générale adoptée depuis l'arrivée de
M. J.Iarchaad au pouvoi-, en 1897.

RECETTES ET DEPENSES

Les comptes publics de l'année finacière finissant le 30 juin
dernier ont été mis devant la Chambre le iour de ouverture
de la seœion, ot démontrent que les recettes et les dépense»
ont été comme suit :
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lîECETTES ORDINAIRES ET DEPENSES

Recettes ordinaires $ 4,r)l5,169 88
DéiHiisos ordinaires 4,470,332 15

Surplus 44,837 73

DEPENSES EXTRAORDINAIRES

Les dépenses extraordinaires ont été de. . . $ 20 345 17

Kii cons. iiiriice, K- ^iir|)liis ,ios iccelte^ ordinaires
ï'iir les dép<'ns(« ordinaires et extraordinaires
''^' "^ 24,492 56

RECETTES ET DEPENSES TOTALES

I><8 roeettes et les dépenses totales, à part ks MiLsJdo. de
chemins de fer et du pont de Quék'c, de la eonstnietion du
chemin de fer Q. .M. O. et ()., H les sommes pavéis et reeues
pour la eonversion de la délie, ont été comme suit :

Recettes q,, „.,^

Dénenses
U,(,01,02i) 81

^ 'P^°^^ 4,573,770 OC

Surplus
<^ 27,250 15

COMPARAISON DES RECETTES ET DES DEPENSES
PREVUES

Et dee recettes et des dépenses réelles de 1 901-190'?
Recettes ordinaires prévues

$4,321,761 89Dépenses ordinaires prévues 4,267^643 28

Surplus prévu $ 54,118 61

RECETTES RiJlLLES

^CôJ^XT "t"'^'''-'''''^'"
'''' ^'' ^' $4,515,169 88A déduire, recette, prévues 4,321.76189

$ 193.407 99
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DEPEXSKS REKLI.KS

Los<l,>,.ns,xonlin.in^rt'ollesunt,-t,-dc..
. . $4,470.:33-^ ir,i.es .l('iK.iisf.M ordinaires» |,r,'.v„,.s ,'tnicnt ,|o. . 4.L>f;7,r,4.3 o^

Exc(''<I<Tif .les pn'visioiw. . . . 202,(J8,S 87

KESr-LTATS l'IfATIQl-KS PIJKVI'S

oJZ'n^r'r' '""''""' '''"^ '"' •'•''"•"^'^ ordinair... réelle,on X,.,.,
. I,. .loiH.n..... ,,révuo«, les rc-ettes réelK^ o Hnnire.onf ,.x,.,..l,. I,.. r,,.,.tt<.s prevm.. .rnno somme prosn écrale

LuM.rpias prévu étdt do. . . *-.,,« ,.,
Le surpins r.',.| ,st ,"e

••.!}. .i4,lls 01

41,837 73

Soit un,, ditîérenee d(> ^2«(r88

prfe'Zlrë'n^Z '''i"

'""'•
"f"'"""^ ""' '^"•' '^

"

'î'^ P-
mes pr..M>,rm.s ..tiiu-nt m.ssi rxiutv^ ,p„. p,,-sil,l.,.

'

AaniKXTATIOX I)K CEiiTAIXS SEKVK'ES
Lfts dôix.nses de eertains „.rviees ,mt exeé.lé

les i)revi.sjons<ie.
. . '^ ,. , „

D^^uti-es seniees -u-eusent un.
'

di.nhiution
'-'''^'''' "^^

f>r,A2r, 43

Soit .ne difterono,. de T~m!4i^
LES l'RrxrrPAUX ITE.AI.. DE L'A (JGMKXTATFOX
Lee prineipnux itnns de rau^mentation sont •

Terres. Mines <t Pêeherie>. . «
'

i .-,... -
Licences. .

* 142,111 ,.,

îa.ves .lirecte- sur l.-s eorporations enmnifr-
Claies

Intérêts sur er.pnmts et dépôts. '. '. ". ".

''J'^JJ !^J
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EXCEDENT DES PAIEMENTS SUR LES PREVISIONS

Pour rAgriculturc $ 27,608 69

Terres, Mincu et Pèchtrieâ $ . I7,0i3 83

Pour la Colonisation 26,040 00

Service* divers 22,256 70

Paiei.ient» faits i)ar les Awrih mv les per-

ception? 17,330 92

PAIEMENTS INFERIEURS AUX PREVISIONS

Nous avons pajé en moins qu'il n'était prévu .«ur les ser-

nc&s suivantô :

Dert»> publique $ 15,635 23

Gouvernement eivil 8,669 81

Cliarges sur io rev:nu 4,890 55

DEPENSES EXTRAORDINA IRES

Lee prévision* poui les dépenses extraordi-

naires ét^iicnt de $ 33,300 00

Les dé'iH'nsi'g irelkM ont été de 20,345 17

IHfférenoe $ 12,95i 83

Lcà items suivants n'ont '|>:i;j été dépensé* :

Nouveau palais ai" justice, Sherbrooke. . . $ 15,000 00

Appareil de eirutîafre, prison des Trois-

Rivièr.'s 680 00
App:m>il de e]iaiitTa.(;e du paJiùs de justice

Mnrray IJay 575 92

COMPARAISON !)KS RECETTES ET DES DEPENSES
DE 1901 ET 19(L' AVE(' (^KLLKS DE 1000-1901

REf^ETTKS ORDINAIRES

lyog recette* ordinaires totales de 1900-1901

ont été de $4,563. j;}2 18

L«« ri-t-i-ttes ord'nr.ir.'s totales de 1901-1902

ont été de 4,515,169 88

Diminution des mettra de 190102. . 48.262 3(V
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DETAILS.

Certains «iviccs font voir une augmentation do recettes
Hir I aniuV

,
ivcéi.Ii nfe, !urà<ni" d'autres accnsent une diminu-

tion.

ALCi.MK.\TAriOX.

1m j)rin(ii)aie augmentation se trouve dan.- ce qui suit ;

.V"-"''"'':.- • • •, * iî>,-'«o 1)5

lii.vv (|incu> MU ies curiMr.itions comuier-

"^l^^^ 17,537 50
Droits -uv le, -iic<'e.>.-i(in-^ 51)252 35
Taxes sur Ksclicmins de fer 11,604 12
Ix' revenu des liren( e? pour l'année fini9<wnt le

30 juin 1002 ('tait de $ 681,220 18
Pour l'imm'. !<^:»r,-l8;)7. de 586,176 42

Auf:nicntafi< n ir> 052 76
Les taxes directes sut Ire sooiétés commerciales
étairnt. l'année dernière, d« î|Ç 231605 13

Les recettes i>rovenant de cette même source
étaient, en 1806-1897, de 134.404 03

Angmiutati<.n $ 97,291 10
l>e tes deux s,ini(«> de revenu seuli*, sans réa-
liser le taux de la taxatictn, les recette» ont
augmenté, en chiiïn s ronds, d'envir n . . .$ 200,000 00

L'aujïmentatiun Irouve -<»n expiication dans le

fait (pie les |terceptiona ont été faites d'une
manière ri}i:iiitr( n-e et impartiale.

DKPK.VSKS ORDTN-AITîKS.

Les dé|>cnsf8 lutale» ordinaires pour 1900-1001
»'**'fnf Jf" $ 4,402,002 44

Les dé|ieiiscs .•rdin.iircg totales pour 1901 et

ï^02 de 4,470,332 15

.
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Diminution des tli'pciises ordinaires pour 1901

et li)02
! . . .$

Les dôpt uses di^ riigrieulturo ont et/- augmen-
tées de «

Principalement jwr rapport aux cercleà agri-
coles, tandis (ju( le .s d('|Hn-(s m' rapportant
a la Législature ont été diminuées de. .$

iravaux h éditices publics de $
hervioes divers, de *
La diminution, m ce <pii regarle la législation,

3 explique par la (".ittérenee dans le coût de la

^
tinue des élcctiors.

Ln ee qui rej-arde lo travaux |.nl)h\-s. oHo s'ex-
pliqne par la différence dan* le eoût des as-
'niranees. lu o,-, ,.,. ,.|,i ,v>rieoiue les srrviee»
divers. [>«,• If,^ s .mmp. dépens,Vs pour secou-
rir les ine( iidiés .le II,dl cf d'Ottawn.

21,700 29

17,141 56

27,875 46
24,042 52

19,031 75

I>KPK\SKS KXTRAOIiDrN'AIIîES.

55,047 83

Le» tiépeuses extaurdinaire» p,nir travaux et
«citiees i.id.hcs, <!iiraut l'année 1901-190-^
ont été de u.

Moins qu'en li^(»0-llH)l.

1^(>- l^iiement* acompte dt^ subvention.- aux
.li.mu.s de. 1er, en 1!MI|-I!<0J, (,nt été de $

l'e moins (|u"(n l!M»(»-l!»()l.

Lts p;iiciii..uts à-c.MiMte de la snbvenrion au
peut de Quf'bec ont été' le> menus.

Les balanep- d(.« subventions .le eliennn* d<' fer
autorisées par lia légi.s|.,ture, mai« non ga-
gnées au 30 juin 1!)0_>. étaient de. . . ..$

La balance <le h, subvention au pont de Québc.,
autorisé., par aeles ,|e la législature, mais non
gagné^iMiu 30 juin in02. était de $ 190.000 00

La >^nbventi..n nu pont sur la rivière Ottawa. A
Portage du Fort, restgmt non gagnée et im-
payée au 30 jnj,, lî)u2, était de $ 5,000 00

594,079 08
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L'AXXKK COIRAXTE.

«n?,fT
'^''^ ''''"'''* ^'^ PaH'""''»ts i,o„r l'année courank-, jus-

(liffi-ron

"'"'
i;""',

";"'^ '•""'''fi<'" finan,.ièn., un,- légère.^n^n e avoe .-.lie ,1e la péri.Kl. ..orn.spon.lanh- ,1.. l'a.tnée

sanr^ lo .>(» jmn dciTiier.

ciofTél '7'^'?'\l''"^ ^ '••f-f" n-l'H- ,1.. r.xoroio<^ finan-

<]U ils >oront a,,.^, .at,<fai.ant. ,p,.. .cnx <1.. Pannéo ,,réoédontc.

J'i:visio.\s l'on: i/a\\kk ioo:m!jo4.

Ut'U an-

IMitcmu.t., ., ,1 va ..n« d,n, avc la plu. rigonivu-se éeono-

j|VtUM..K..nr,.tt....,,li„ai,v>
totale, à. . .$ 4,47n7(m 34l^t k.> ,|rp,.ns,., ur,|,nanv, tutak^ à. . . .,>ji 4.4.'.î;i:j;5 !)i

1-ais.ant nn H,rpl„, ,|.. ,,,,.n,.. ..nlinairrs s,,,-'
les (leprns.s ,.nlin;ii„.^ ,|c. . . * -., «'ii iq

•'--..s,,.p..„....,,,..,,,.^„,..,^. •

;

•* -!;;;i43

•lYfi.n.. !.. -nrpin- ,\r< ,v,...ft.s nnlina.ir..< s,„.
le^ <l"p.'.i'-s n,.,|i„„i,.,s ,.t ...xtr:.nr.linnir..s
mo.ns !(.« .„|,v,.nti.,n. -!.. ..l.fn.hH ,|,. (Vr. à.!^ o ,.5, ..,

J^'s ;i.I,v..nf,nn- auN ,.]„ ,nin, ,1,. f,.,- snnt ...ti-

'"
'

mcpH II . .

$ 10i},->S4 no
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ET\T E.

RECETTES l'KOliABLES, 11»03-1904.

Puissance du Canada :

Subsides eu vdi-fu do l'note de
l'A. U. du JS' $yôy,L'52 80

lun'n'l» sur ftuid-- en lidri-coiu-

mis 75,251 8(5

Subside spi'cial, 47 Vict., chap. 4 3 27,460 68
Intén't.s sur snl)V('nfi(Mus d<> cho-

miiis de i'or, 47 Vi<t., cli.ii). S n!),700 00
$ 1,2S1,C05 34-

Intérêts :

Intérêt sur i>rix de vi'ute du
clioniin do f» t Q. M. (). A- (). ;î()(»,000 00

Intérêts xur jtrêt* et d«'|)<Jts. . 10,000 00

310,000 00

Tcrifs, :Miiies et l'êtheries : 1,226,500 00

Administration de la Jnsluc :

Timbres judieiairts 105,000 00
nroiioraiixti judii'iiiin > 10,000 00
Fonds de bâti>»se« et des jurés . 30,000 00
Entretien des i»ri-ininici-s. . . 11,000 00
Cardes des jirisoiis de .Mn;it:é;i!

et de (.i\n']»x 4.OOO 00
Prison de Mentix'nl 1,500 00
Antn-s ]»riM)ns--(!iiin del* nri-

mn'wr» 200 00
Pnlais (le ,ru;'^ti< ( de^fontréol. 4.000 00
Ilonoraint* du <:'-itnd coin.é-

Table, Québec .«iOO 00

2ir,,?00 00
Tmibnv «rfiiix^is^iKiiiont (y r-omi ris !<"* hnno-

rairutJ des ré^Vtrnt^iïTs stdnriés) 0.5 000 00
^i^^^^''

O7r,;noo 00
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Taxes directes sur les corporations commcr-

,

^^^^^ 232,000 m
Droite sur succesjsions -<58 000 00
ComiuiBsiouh sur honoraires U'ofticiems publier 0,000 00

do Rur renouvellement d'hypothèque 100 00
Entretien des aliénés 75 qqo qq

do des pensionnaires des éoojee d'in-
dustrie et de i-éfonne 25 0(t0 00

Législation ,r,^Qf)0 00
Gazette Officielle 10,900 00
Loyere dWlifices piiblitis 1,000 ()(»

Revenu casuel 10 000 00
Compagnies d'A^unances l'rovincialet, contri-

^ butions. 400 00
< ontributions aiux pensions, sei-vice civil . . . 5,000 00
Prime, escompte et change 2,000 00
Taxes sur les siibvpntion.s do chemins de fer. . 15000 00

$4,47S.:r,5 .•Î4

ETAT F.

DEPENSES PKOHAPLES, 1 00.1-1 f»04.

Dotte publique
1.562,103 0.^

J^-gi^lation
200,933 50

«rouvenicnicnt civil 27'> fi,*S ''0

Adminisfrration de la justice .53Ô'3(;-> ,30
InKtnictim publicpie \\ 4C:,'59n 00
< oJoni(satioii et travaux publics :

Branche de la < '«Ionisation . .$105,250 00
des travaux publics (or-

«^'naifm) 134,220 81

. . u 239.470 SI
Aprnculturo.

• 221.R.50 00
Terre. Mnies et Pcchcncs 217,000 00
Asdedesau-ne..

3fî5.<^25 00
J-vCoIps d mduftne f^t de réforme 60.000 00

II
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instifiitions (I,. |,i,.||fi,iN;iJKT 4-. -'lo 75
('lmrp.s,s„rl.. r..v..,m

'
." ,._,;,',;„, „y

'^'•'""^"•''^"^
ln..,l()0 (•()

'r ... \>\-2r,,\:i',i !)1
innaiiN cl ,.,11(1,.,,. |.iil.li,-s—

( Kini,.n!i„;,i,v . :,0,r.00 (t()

s; I
. ,

,
(,47(;,(;;5.", !)i

>i!l.V(ini,,iN ,1.' ..li.'iMins (!.' fVi-
I!»L'.->S4 00

$4.fi«>(.;H7 H

Ol'KK'ATlONS Dj.; CAISSE 11M»|-1!»0-.

Fuii.l.s en lîaiuiu,> 1,- ;J0 jiuii l!H)l. . . . jj; 2!)r, ;{>S 70
tfur livs|iu-ls ,,iit. .-t.' i.iiv.-.s lus iiiaiulab l'ùs le

=^^J"'" '''^'l
207,;554 1»4

$ N7,!t7L5 7'.!

KVdt.w .lu !»•!• juillet I!I01 au .".O juin l>M-2 :

lù'voim ..nliuair.'. . . . }r4.:.i:,,i(;y ss
iV'iHna «11 tiili'iwuimis. . . (JOjtl.'Jô 54
\'enu> (Ne terra.iiia do l'exposi-

tiuu, .Uontréa! IS) l'i'4 ;',!)

$4.001,01'!) SJ
Ih>s paiciiuMit*

(lion (•niii|)ris le»

î^uk-^idi^ de ehc-

inin- ite fer. de
ia e'»nstnu'tion du
eh. de fer (^..\l.().

«V «. et subside à
la »«<>ui|>!iiniio du
Pont de ljuél.<>e.)

du 1er juillet

1001 au no juin

ir»0:? ont été :
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I )ipi'Ui»«;s ordiiiai-

^•'«.
. . . .$4,47U,;J32 16

.li/iiiin>,s. . . L'0,y45 17
i)'.>}>nt.s (Il fidéi-

«•oiiiiiu.s.
. . (ii,822 44

l)l'lXU.-H>!S ,1,. 1^

vint»; (U:- N-r-

rain.s <l<i r('xp.>-

Mtioij. . . . .2^.(.
^^y

J'iiiiMiHrit à lii

('h- il"«'.\|iosition

<ic Monlrwil . 18,004 29

K.\i-<%lcni <|,i iii,)Tiijint rccii.

-4,573,770 cr;

i<- |>;.i<MiM^n(> .l.s .-iil)si,!,s ,Ir

rli"iiiiii (ic f,r. lie co.^fnic-
'i"ii <!ii «h. «le ('( r (y Af. O.
i^ O. <'t >iiUsi,|,. à 1;, ,.„n,,Ki-

P ''" ''""t .i< g,„'l>,,.. ,|„
:<!• i"iill<t l'.MU ,m .!o inin
1!M)L', ont ,'•«'

:

Pubsùlcs çl... ,.l„.„ii„s ,1,. fer. .$ 37,670 n

r'^-^^-^"^
<>••..

. .
lor),,00

<;'Wm;;".<' .1.. I'..n. .1,. y,,,--
'<<^- ...

.iO,000 00

c>fi,î)c,n 27

'\iV(ur :
'* 4<»,2(i.i r»4

J'.n liflTiqno. A-.™
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ETAT G.

iiTAT APrKOXIjMATIi' du passif et de l'actif do k Pro-

vince de Québec, au 30 juin 1902.

Passif.

Dette consolidée telle qu'cxisiant

a.vant la conversion $33,196,074 66

Augmentation du capital par con-

version 1,738,797 24
$34,934,871 90

Emprunt tempîyreure 700,000 00

Dépôts en fidéi-commis 440,787 84""

Mandats impayés 93,3,69 28

Subventions tn airgent des ohe- <

mina de fer, ajutorisées mais

no encore dues $136,195 50

Subventions tn terre» des che-

mins do fer convertie* en ar-

gent, à 52è eto par acre, auto-

risées mais non (rcore duos. . 458,483 58

594,679 08

Oetnoii pour le poTit t-- r le fleuve St-Laurent à

Québec 190,000 00

Octroi ^jour le pont sur la rivière Ottawa à

Portage 5,000 00

Perte sur dépôt à la Banque d'Echange. . . . 25.218 75

Obligations du Palais de Justice do Québec. . 148,200 00

$37,132,126 Sr.

Actif.

P; itic (hi prix' tlo eh.

do fer Q. M. O. &
O. déposé en ban-

que $ 405,190 00
Partie du prix de eh.

de fer (, M. O. &
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O. placé en $29,000
d uDii^atioub de la

province de Québec,
emprunt de I87b,

achetée à 10y%. . ^1,610 00
-Partie du prix de ch.

de fer Q. M. O. &
O. placé en obliga-

tions du paJais do
justice de Québec. 14r»,200 00

Partie du prix d' ch.

de fer Q. M. O. «&

O. placé en obliga-

tions de la cité do
Québec 15,000 00

Balance non payée du
prix du ebcniin de
fer Q. M. O. A: O. 7,000,000 00

,, , .
.,600,000 00

ronds inscrite de ;]% 106.142 95
Allocations de chcinins de fer, en

vertu de l'acte fédéral, 47 Vic-
tori-a, chapitre S 2,394,000 00

Argent en banque 139,632 92
Coût de l'école Jacques-Cartier,

Motnréal, à être Temlwui-sé par
vente de jn-opriété 5 391 H

Réclamation In ri' feu l'iionoirable

ïhonias ]\reGreevy 100.000 00
Avances à divers. . . . T;o'?io «o
ialais de iii.^tice de Québec, en

vertu (le 4.") Victoria, chapitre

26, et 48 Violoria, chapitre 16 148,200 00

10.652,600 S7

Excédent l'n pjissif sur l'actif, au 30 jnin 1002.$26,479,126 08
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< jiaa(;kaiexts dass j;acïif et lf. passif.
ixf- rliaiif-cnKiits suiviiiils mit ('t(' oiKTiti dans l'actif et le

pa*sii, ptniiant riiiiiu'i-, ]Mr eiote de** paiements et des re-
tett<» :

Augmentation du piu^sif :

Convei-siou de la dette consolidée .$1,823 11
Dépôts en lidéi-commis 1,813 10
Subside au pont sur l'Ottawa .... 5,000 00

J'imimition du pas^^if :

Itachat de dvtte conso-
^^J«^'*^' $ 74,849 34

Mandats mm pavé.«< . I13.t>s:> 66
Subsides des i-liemins

;>< f^'i- 37,670 27
Sul)si(|(. iiu pont sur le

St- Laurent ;]0,00d 00
Talais de ,I„stiee de
Quéiuv : ul.Iioatiuns l.-),(iOO 00

$8,636 21

272,105 27

Diminut-on m-tfe du iwssif jKîndant l'année . $263,469 06
Auginenlation de l'aetif :

3% obligations in- ritts $ 25,689 08
J)iminuti()n de Tactif :

En banque $155,695 78
Palais de .Justice de
Quél)(>c : Taxes. . . 15.600 00

$171.205 78

Dimunition nette de l'aetif pendant l'année. $145,606 70

])iminut.„n d.' l',.x,.é^lonr ,b, pas^sif .«.udant
J année. . . $117,862 36

LVxcédeni du pa-sif sur ractif. le 30 juin li
était de . .

jum 1901.

• . . .$26,597,289 34
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LVxci'-dcnt, .In j,..,s>if s,,,. ]';u.t,f, lo ;îO juin J90>
'''''^'

"26,479,426 98

rai,gniontntir,n .|„ capital de la dette coni<f.
^^^'^^^ ^^

iKlee par la cr.nversion, pondant l'année, a été
de.

1,823 11

IJiminutiou du passif, à ix.rt l'augmentation de
ia dette par la conversion $ 119,685 47

Se compo^ant conime suit :

Surplus du revenu ordinaire sur les dépenses
extraordinaires et ordinaires

,$ 24 492 56
Produit (les ventes de terrains de

- > -^

l'oxposition de ]\fontréal $19 224 39
Moins : Paiement^ à la

'

eumpagiiio iFoxposi-
tion de -Montréal. .$18.004 29

Frais de ventes . . . 266 61— 18,270 90

diminution de la dette eon.solidée 74,849 34
Augmentation du tonds d'amortissement 25'689 08

. ,., . $125,984 47A déduire :

Montant payé pour la constnietion
du (11. de fer Q. :\r. O. Sr O $1,299 00

Allocation an pont sur l'Ottawa . . 5,000 00
— 6.299 00

$ 119,685 47
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l>JiTTJi fOASULlDEE.

Le oO juiii l'JUl, la dL-ltc cuiisoliuéu relevait à $o5,UU7,by6 l'i

Lti JO juin lyUU, la dette eousolidée s'élevait ù 31/J34,S71 DO

Diminution do lu Jette consolidée. . . .$ 73,020 2'<i

«Se composant comme suit :

lîathut deci bous de i'empr'Uit de
IS&O $74,849 Ul

JJacliat des bons dv dit' ciits tm-
j)niMlo, ]Kir ;-iiite dr conver-

sion de la dette 9,733 33

84,582 G7

3% émission de stock inscrit pour
la conversion 11,550 44 $ 73,020 23

Le 30 juin 1902 la dette consolidée

c raaiatant en obligations impayées
des divers emprunts de la provin-

«'célaitde $34,934,871 90
A déduite Jes fonds d'amortisse-

ment placés qui sélevaient à . 10,100,142 95

Ce qui laisse une balance de la

dette consolidée Siins prévision.. $24,M4 72S 95

I>ETTi<: FLOTTANTE

Le 30 juin 1902, elle so composait de :

Emprunts temporaires $ 700,000 00
Dépôts en fidéicommis 440 787 84
Mandats non payés 93369 28
Subsides des chemina de fer accor-
dés mais non dûs 594 079 OS

Octroi pour un pont sur le Saint-
'

^"'^°*
190,000 00
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Octroi pour un pont sur l'Ottawa. 5,000 00
Perto eur dé])Ot à la I{au(|ue

d'Echange 25,218 75

$2,040,05+ 95
Pour rencontrer celte dette nouà avons :

Argent en banque $139,0^2 92
Iléclamations contre des personnes
et des corporationd pour prêts et
*vatta«s 204,724 00 404,:J56 92

Laissant une balance do dette flotr

tante pour laquelle il n'y a pas
de prov-ision. . . .."... $1,044,698 03

Soit $19,147.05 de moins que l'année dernière.
Montant de 1- dette consolidée

saas pTOvision $24,834,728 95
JMoutant do 'a dcttx- llot^inte "

®""^P' «n 1,044,098 O.'î

Total (le ij l(.rte sans provision. $20,479,420 98

La réduction de la dette flottante

"•.'•. $ 19,147 05
s explique comme suit :

Diminution des subsides de che-
mins (lo for

(g 3Y p^Q 27 •

Diminution du Subside du pont 2.5',000 00
Mandats non payés 113,985 66

. $176,655 93
Auarmrntnfion des dépôts en fidéi-
''""""'^

1,813 10

$174,842 83
D;..r"ni!tion d'afL-cnt rn banque . 155,095 78

$ 19,147 05
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C0:KV£1{S10.\ de la dette en VEKTU DK I.A \X)l

GO Vie, CHAF. 2.

Lot '.bligations suivantes oui été converties pendant Tau-
née, par l'eutreiuibe de l'agence de la banque de Montréal, à
Londres :

Empiunt de li>62 (Londres^ $ 0,blJ .'54

Emprunt de 1888 480 66
Emprunt de 181)4 (Londreà) :i,-lli;] o^i

Jftuo -xi

La prime payée sur ces obligatic 18 s'est élevée à 1,J4J ;>;3

$ io,t>7s ca
l/tt-icompte à 5"?^ sur l'émission des obligations

inscrites a été de .">"" 7S

Montant des obligations inscritt;s à 3%. . .$ 11,550 44

Le capital de la dette a été augmenté par la con-

version pendant Tannée de. . . . $1,823 11
J.e liiontaut total des obligations converties au
30 juin 11)02 étcà de $7,463,8;^] 32

i'our lequel il a été émis de.j obliji;ations ins-

crites ù 3% pour . . . t>,202,ClS .'(>

Augmentation du capital de la àettc par la con-

vepsion $1,738,797 21

L'intéi-êt auinic! su-- Ift^ $7J(i3,S2l 32 d'ulili-

ual ions ((.Il verti'>5 était do $ 334,439 18
T.'inti'ivt iinnnol sur les *1I,202,(Î1S r.C d'obli-

gations in.'^critec $27G,078 52
Tyf fonds d'iimortis-oment nmue!
rp(piis pour le rachat de l'aupmon-

tiition dr $1.738.707.24 sur l" ca-

pital do î 1 dottc au lor avril 1037
ost do 23.110 31

$ 200,1'îS <î3

rBïSfeXTs .'3 1 , •WÊÊK^if .^moT'"
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Jifonomie aumit-lU' produite par la ocmvcrsioa

jusqu'à Ja date où les obliyatioiu. originaires
aiTiveront à maturité ^

-Contre cette ('«•ononiie annuelk-, il faut jKjrter
lei; droits de tiiulues -nr k> .$!»,2()L',ti I>..")(i,

s'élevaiit à $.'7.<.{7.;}3.

35,250 35

AKlilTKAGE

Dan-, niuu dernii r di-ouur,ii ^ur le L-idget, j'ai ijarlé du
point uii en étaient rendues les pi-t>eédnre^ en arbitraj-v; entre
C^uébie «t (hitariu. Je dois ra]'i»eler (jnebiites fai;.--. se rappu--
tant aux pdint.s vn litiiic N'oiis -avez évidemment qu'avant
la eontV-déi-atioii. un aetc, 1:.' Vietoria. ehapitru l'OO. a été
passé punr ré-^crver un miliiiiu .l'aereâ de terre situé.s dans la
province d'Ontario, dont leae produits «levaient constituer un
londs connu -ous le nom do fonds des écoles c(nunuuier\ C'é-
tait là une question conjointe d'intérêt qui a été soumise aux
arbitres et qui a nécessité un énorme travail et beaucoup de
diffieidté.

Par l'arbitrago de 1870, il est dit que le fonds des écoles
communes constituait une propriété ccmmune à Ontario et
Québec

;
que Ontario aurait le droit d'administi^r les terres

et les vendm «n tant que ces ten-es étaient situées dans cotte
province, et (juc le ponvememcnt d'Ontario devait recevoir
une certaine commission pour ce eervice.
Ce fonds des écoles ccmmunes a été l'un des derniers sujets

dont ies arbitres se Ami ..ccu]>és. L'état du fonds des écoles
communes >c compo«.r <'omme suit :

I. Tne parti. d< s tern-' avait été v«n<lue et pavée.
2. Fne autre j.artie avait été vendue et le prix d'adiat en

avait «^. r.'mi< aux aclieteur^ par ]«. fv„„vprn«>ment d'Ontario ;

n. D autres parties iivaient été veu.li.es ot 1««^ paiements
non aval. Ht été ni i.ini- ni v.'.'ii-. ma: ti'avai. irt ,.m< été ré-
elai.i.'s ,i..^a.'li.'ienr- p.n,I.„,i di(réi..nt>= lap^ .!.> t.Mun^ remon-
tant ni--.)u'à tr.'itc an-* et pin*.

4^ T'nc ;,„tr<.
i
nrtie ,], , i, rro. et ,it ,..-(,'.. ,„„, ^ndii..

Ontino ava)t ^>n:Wr pl„.ir„r^ <.bi'<'tinn*. et cbnnnr point'
<^n litige avait n.'. ..-.«ité .le. débat» prn],,nff.'^
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En premier lieu Ontario prétcuùait que, (.l'après !a décision,

ùe lUiO se rap|x.)rtaat au louds des écolea conuuuuts, eouiuie
iormant uu-j propriété c-.oujoiuti-, l'exprussiou " lohdà des

écoles couuuuues ' ne se rapportait qu'iïux sommes réellement
reyuetj, et non aux terres non vendues ou aux sommes; non
payées.

Le point a été décidé contie Ontario. (Québec produisit
alors une réelamation pour les sommes proo-euant de certaines
terres vendues et dont les prix de vinte avaient été remis aux
acheteurs, Ontario contesta le droit de Québec à eco som.pes
d'argent en prétendant que ces remises faites de bonne foi
itaitnt des actes d"iuiministration piudente, faits dans l'intérêt

du fonds. 11 (Il l'C'^ulta (pi'il fallut faire l'exanan de cliique
lot, Son évaluation, et un calcul minutieux de la somme qui
aurait dû être payée dans chaque cas particulier.

La Cour Supnnie (k'cida eu faveur do Québec et tint On-
tario responsable de toutots sommi'-i ne pouvant pas être payées
par suite «h- l'acte vujuutiiire et positif d'()utari(s ft notre part
Sur le montant tic ces remise» nous fut juitr C(ms<'quent accor-
dée.

I ne irui-iénu- das.-e <U' réclamations estait à décid<-r. sa-
voir : les sommes i\ur< |>oin' les terres vemlues, d-int le prix
n'étajt cepeudiint ni n en ni remis, mais que Ontario avait
i.éjilip' do percevoir, et une réclamation fut faite pour ces
«>mmes s'élevant peut-être à quatre ou cinq cent nulle pias-
tifs, (|,,iit notre jiart -'élevait à un peu moins (pie la moitié.
Ontario accueillit cette dennmde par une «xeeption préli-

uiinaii-e, déclin^int la juridiction des arbitres et se ba-tant sur
cette prétention cpie cette (pn -lion n'ét:i pas conq)rise dans
Incte du Kl avril IM»:!. !,;, province de (Québec était a1ot«
rcpres,„(,-o par :\r. <;iiuuard. a.-tuellduenf juiie .1,. jj, Cmr
Suprême.

Cette elaii-e iiaitieiilière leintive à la (pu'^tir ii -e lit comme
?uit :

."The ii^certainmrnr ;i!id .lelermiiuition •,( iji.. nmonnt of
tlio principi.l of the Commou Srhool Fiuid. the rate of intc-
n-t «hieh -hall lie iill.wd on .r„ol, Fund, and tlie mrtlmd of
computntioTi of -ueh intere-t :

" Tn tho a-<«ertainment of the .nmount of the prineinnl of
iho.snidrammou S.Iioo' Fund. tho .\rbitrntors niv ln tak'o into

*w- •*-'•»».' w •ma- »
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considération, uot oiily the aiuouiit iiow lield l»y tlif Govern-
luent uf thc J).,uuuiuii <jf CaiiiKla, but aW, tlie aiiiount for
vvluch Oulario i^ Jiabie, aiu! alw thc valu.- ol thc scliool landa
wliich havc iiut km t^id.''

yuél).,- ..rûciidit .luo rcxpicssiuii •• les luoiitan's d<,.it
Unta,n(> cet rc.-i.oiisal)lc

'"

coiiiijrciiait ces balaiicis mm reçues.
Ontario prcti iidait à son tour <iircllo n'était responsable que

des sommes qu'clio avait rce:i<inent re(.-ues ci non dej balan-
ces non pavccN oii CM d-antrcs mot-s (lu'elle i.-vtdt pas rtspon-
sable des -umiiics (pi'clle n' ait pa» rcçiiw.
JJcux .!<s arbitre. .I.Vi.lèivnt en laveur d'Ontarii^ et main-

inrenr I exception préliminaire, n nvoyant la réclamation do
VnelMc. ( e|. lant, Sir Luiiis Casault fut dissident en fa-
veur de (^neb (^lébce en appela à la ( onr Suprême. Cette
^<.nr >uutinf. Ai. le j,,o,. (;„y:,ne .lissid.Mir. le. préh-ntion. de
t^uebec, n.nvnya IVxeeptJnn préliminaire et urdonna aux
arhitres .1 .x.M.imer ia réclamation .le (^uébee an mérite

Untari.,
. n app,.!.. ^u Cons..! Privé. ()u{-U^ v,U\<ta évi-

•'••"""<"f .1 -'t api..|. 1... Cunseil l'Hvé ivinvisa la décision
"l'icme. i.iamtiîit 1'. xc.ption préliminaire et

, , , .
'•''"':'> n'avaient jia- de iiiridi.-ti.m pour juirer

In rcclamati.iii de Québec.
i .i .

On .•..usfate donc .,n'il n'y a pa<. eu d.- pn^^és sur le mérite
floja re,-Ia.nat,on. et uos droits ne sont nullement aff.-vté. .numente.

Quel,,... .-, tî-o,.... ra de ,l.Vi.l,.r Ont.rio à ..xécuter. à la lettre
ot selon leur .-prit, le.s acte. ,,ni niKori^ont. l'arbitrage, et àra^or un n.,uvcl a.fe cmpronant cr., poinis. Jusqu'à prr^-
«onf. Ontario n y n pn. con.«enti et la question est en 8u<=pen«

(mu,,,,,, ,.„tfp ,,,„.,fion eH. de fait, la <^,ile qui resf,. à ré-
elrr. .lai cru ,1. v..ir .lonn.r un état «..minaire tr,'.« e-urt .|e

Ins.,.,nn,--,ré.„.fer, ,Iont le .Me „ été s| infatigable dnn
I luteiet ,1,. „otre pr.,vince. a bien vn,,],, rue prépnrn- Ir
n'oin.lum -iiiAant ,n,e je preu.ls In lil„.,.té ,],. vo„, ,],>.

d<.^ la ("oui s,

fufJTa ,)U.' I.:

s

e me-



AIKMOKAXDUM

Avant la Humiliation des arbitres chargés du règlement
final et définitif des questions (]iu s'étiiieiit élevées ei peuvent
s'élever au sujet du règlement de comptes entre le Dominion
du Canada et les provinces d'Ontario et de Québec, et entiC

les deux provinces, des comptes avaJent été rendus par le Do-
minion en 1882, 1885 et 1888, différant de forme «ft die ré-

su'ltat, et aucun d'eux n'avait été accepté par deux provinces.

Les arbitres décidèrent cependant que le Dominion devait

jn'épaitr des états de comptes ju-scju'au 31 déceniLre 1892.

Ces oomp'Ies ti:i(iit |'ré])airs, i-t c'est dans !c règlement de
ces comptes que s'élevèrent les (jncstion;?! (livcivc-; et impor-

tantes (à ])art la question du fonds des étv^les coininuiies) qui

ont ]>ris tant de tciup-i et d(> travail jx^ir en arriver à une dé-

cision.

Les résultats de l'arltilrage. lu auti'.nt (pie ces compte? af-

fectent les intc'rêts île 'la province <le Quélx'c. peuvent être

hn'èvcnieiit établis comme f^uit :

COMPTE DK LA PJJOVJXCE Dl' CAXADA.

Ce compte est celiû du Dominion contre le» provinces d'On-

tario vt do (Québec, ri'pré--eiitaiit raiicieniie jtroviiu'c Ju Ca-

nada, pour les ilettes dont illes r-oiit «oiijoiiUemciii res^wnsa-

ble^, déduction faite des $02,.">()0,U00 assumc'ca pur le Domi-
nion, en \crtu de l'acte de l'Amériiiue liritanuique du N^'oixl-

et des f}<10,.')(»O.U88.84, usr-unu'es i>liis tard juu' le l)oiiiinion,

en vertu île l'aclt liu Don, inion de !>>''•>, ;!<• \'ictoria, cha-

pitre ;iO.

Ce compte, tel que présenté aux arbitres par le Dominion,

a été réduit, par les déci-^ious du liiii'cnii (bs arbitres et du
coiiScntcMicut des jiei-oiiiic- -uivautrs : f'.'ii riimioralili' A. M.
JîoS-, alors trésori(r «l'Ontario, li. '|\ .Machin, asHi-taiit-tréso-

ricr di- (^nél>e«', et M. (ï. Dickie.-on, chef comptabb' du Doini-

iiinii, uoininé p.ir le bureau juiiir ( \aininer h-: item- v'onipri'^

daU'^ 11- ditTérciits conq'ti'-^ rendu- par le Dominion,—an mon-
tant t.o;al iHf de $ni,223.r,r, sur Ic-iucl la part de Qnél)ec,

conforméiuent à la ihVision vendue en 1870, jiar U^s arhitrea
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nonuué^s en vuitii de Tarte de rAmériqiie liritaiinique du
^'ord, est de $80,807.90.

Cetto réduction nette ré.-*ultait dt-s différences entre les
montants réduits ou augmentés d<'s débits et des crédits de ce
compte.

Les crédits du compte furent augmentés des items suivapta :

Ai-geiit compt^iut et comptes en
l>ani|iic loi-s de la c<»uteilération..'ii 10,s2i> 78

BaJfluces entre les mains des jK'r-

ce]>t('uiv lors d<" la conféxlération. (iL',787 80
Recettes des ferres de la Couronne

trauspurtées S0,.'Î30 90
Montant entn 'pg mains du comj>

tai)le de la » hambre des (.'om-

miinc<, lors ,!c U contVtlération . 5,480 73
JRendioursenients ;].2G0 95

$108,096 16
('(inlic IcMpicl- crédits l'excédent

déduit s'élevait à 4,600 83

$164,089 33
Les déliits ont été réduits par un

certain uninlirc d'iteiin (|ui «iiit

été raves du compte n\\ tra:'<s-

féj-és aux cnxuptcs dis provinces
et -'élèvciii ( Il tout à $iiK:.'-'0 0.">

Contre lc(|iicl nu (•<!•-

tain nombre- d'items

]>ayés jtar le Donii-

niiiM et iKiu iiichis

dans ]( Miptc (lUt

été' l'cc^ nillH et s'é

lèvent à ."M.dîM MO

$ 7,1.".4 04

Ce qui (loiiiie cDuniK' réduction nette du compte $ 171.223 37

A part .lu comj.tc de la province' du Canada, lo Dominion a
pn^iiit une réclamation contre les df^nx p'-nrinco^ r -.^ aiur-
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mentation des annuit«is accordées aux fiauvagcâ du lac lluroa
et du lac Supérieur, vu vertu des traités liobinsou un, 1850,
payées par le Dominion ou ducs aux sauvages, le 'ôi. décembre
18'J2, et à'élevant en tout à $809,746.80.
Dans ce compte tel que produit devaui lua arbitres, en 1893,

la réclamation était faite contre Outiuio et Quél)ee conjointe-
ment, comme représentiaut l'ancienne province du Canada,
pour l'augmentation des annuités avant la confédération, et
contre Ontario seulement pour l'augmentation des anuités de-
puis la confédération, et la décision des arbitres a été, en ce
qm regarde la iiaponsabilité de chaque province, conforme à
la rtxîlamation.

Ontario en appela à la Cour Suprême, prétendant que (Qué-
bec était conjointement responsable de toute somme qui pou-
vait avoir été accordée pour l'augmentation des annuités, aprè-
ia confédération aussi bien (uravant. La Cour 8upienu' a main-
tenu 1 appel d'Ontario et le Conseil Privé a confirmé le juue-
mcnt de 1,^ (V.ur Suprême, rendant ninsi Québec eouiointe-
ment x&«ponsable avec Ontario de la i alité de la s.nninic qui
P'Uiva:it être alloué* par lets ari)itres.

Par suite de la ilécision finale et du rèf->lemeut <le cette ré-
claniatioii. i<. compte de la i)iwince du Canada, repréwntéo
par Ontario et (^léhec, a été cliargé du montant total de $:?18,-
000. qui coinpieud toutefois la capitalisation d" l'augmenta-
fi'ii d(s ;nuiuités et qui exempte Ontario et Québec de tout©
'•pspnnsabilité A l'avenir, après le ,31 décendiro 1S02. Cette ca-

5l7ci!îo?,^"'<fI"'*
'^"^ «'omprise dans, la première réclamation

CO:\rPTE DE LA PROVTXCK DK QLTEBEC.

C'est le compte de la province de Québec avec le Dominion,
depuis la confédération ju.^pi'au 31 déc(Mubre 1892 ; il com-
prend tous les paiements faits et les s.nnuies it'cum par le Do-
minion pour la province.
le compte est aussi crédit' des s„l,si.l, - ...ini-aunuels quo la

province a le droit de recevoir d'après l'acte de l'Amérique
i^_ritanni.,„P du Xord, et les actr^. =ub-énuents .lu Dominion.
n;ns, q„r lofl intérêts ^nr le fond» en fidéicomiuis déclaré par



— 27 —
la décision de 1870, appartenir à Québec ; la part de Québco
dans Jes intereta du fonds des écoles communes qui se trouva
entre les mains du Domiinon

; intérêt sur le» subsides accor-
des par In Dominion à Québec, en 1884, pour la construction
du chemin de for de Québec à Ottama, et les intérêts du
compte de la proi-ince du Canu-la.
Le compte est débité des paiements faits par le Dominion à

Québec sur Jes saibsides et les intérêts susdits ; de la propor-
tion de Quel>ec dans les intérêt* de l'excédent de la dette de

l^Tî^'n^r.
''^ ^"'"*'^"

'
^^^ "^«"^'^^ ^«'tes par le Dominion

de $500,000, on 1878, et de $125,000, en 1879, et de la
proportion do Québec sur le montant porté au débit de l'an-
cionn© p^vmce du Canada, au 31 décembre 1892.

K-S^^r* ^"^ ^°"iP*« ^«^"du par le Dominion et soumis aux ar-
bitres les charges suivantes ont et* retranchées par les déci-aons des arbitres :

Chemins à bai-rières de Montréal $ 324 667 92^
Items divers 27*247 78
Et par leur décision sur la question des inté-

rêts Je compte de la proportion de Québec
dans les intérêts sur l'excédent de la dette de
l'ancienne province du Canada, a été réduit
^^

101,085 OG

t*, .,. . î^ 513,000 76
r<t les crédits ont été augmentés de l'intérêt sur

le compte de la province du Ca-
°«fla de $53.990 79

ronds do j>onsioii des veuves, à la
confédérati.m ui^r, ^,0

Items divers omis 7 113 73— 75,270 14

P . . ,
$ 5S?,270 9f>

'

""^'t
^^ ?•'""-'' ^f^ tr. iivc l'nu.gmen ration dos

débits :

Loyci-s do l'ancion chantîor do bois vendu à la
conipairnio rli, choniin de for du Xord et dû
torrnm «-n fnco du pnrlomont. .$11,050 00

.^.'i.,V
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l^aiemeiits dos rentes Bcigueuriales

et territoriales transportés du
compte de la province du ( 'anada 9,126 44

Paiements divers faita après la

eoufédération paur la construc-

tion de prisons 2,644 85

Balance de la part de Québec du
montart porte au débit du
compte du Canada, le 31 dé-

cembre 1892 69,321 84

$92,143 13

£t réduction de crédits, viz :

Kecetteà de» terres de la Cou-

ronne transportées ati compte de

la province du Ca-

nada $36,429 41

Intérêt crédité en trop

.

78 92 '

$ 36,508 33
* 128,6.-1 46

Laissant nne réduction nette di: comte rendu de $459,619 44

FO^'^)S 1)KS ECOLES COTiBirXES.

Ce compte dans lequel Ontario et Québec seuUv sont inté-

ressées se rapjtorte au )>rod>iit des ventes d'i'ii million d'acres

de terre qui ont été de.-tiués, eu isr)0, à fnrnu r un fonds dont

les intérêts devaient se diviser entie le ILnit et le r>as-Canada,

propnTtionnellenient au recen^emcMit décnnnl. ]>our le main-

tien des écoles connnunes.

A la Confédération, le nuinrant pm-té au eivdit du fond^

était (le $1,645.644.47, et les montant- non payés, dus par les

acheteurs de ces terre-, étaient évalués à $1.704,738.00, à

part de S,050 acres de terre restés tiou A'ondu^.

Par la déeisiion des arbitres de 1870. le eouvernement fédé-

ral (levait continuera irarder le fonds et à p.nyer l'intérêt à On-
tario et à Québec respeetivenient, propoitioiuiellenient au re-

eensouient d(Vennal, Onlario étant cliarftve de la vente et de
T.idministration des terres ainsi que de la perception des som-
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mes dufs j)ar le^ acheteurs, devait recevoir six pour cent des
aomines reçues pour ce faire.

Sur les $1,045,(544.47, les arbitres avaieut aussi transféré

à Ontario la s»mime de $124,685.18 pour le Fonds d'amélio-
ration du Haut-Canada, et avaient décidé que-, sur le produit
de toutes les ventes faites depuis le 14 juin l&ÔU jusqu'au G
mars 1»G1, un tjuait du montant reçu serait retenu par On-
tario pour le l-'ondâ d'amélioration, Ontau'io devant payer au
gouvenienu'nt fédéral la balance de toutes k> perceptions
pour être ajoutée au fonda des écoles communes.
Au lieu de payer périodiquement des montants ainsi reçus

du youveniement fédéral, Ontaiio les a retenus jusqu'en jan-
vier 1»8!J, mais sur les représentations réitérées faites par
Québec que cette province avait droit de recevoir, tous les six
Uioitf, sa patt d'intérêt sur ces perceptioiw, Ontario paya à Qué-
bec en ditïéix-utis temps, en à-comi)te de Sii part des intérêts,

des sommes s'éle'.sut ou tout à $250,000.
L affaire resta sans règlement déiinitif jiisqu":iu ninment où

les arbitivs fiu-ent nommés, et le règienieut de ce compte était
inclus d^uis les différentes questions qui leur fuii-nt soumises.

Québec prétendait que la dérision dea arbitrc-s de IsTO, au
sujet de Ju letenue de vingt-cinq pour cent d'amélioration du
Haut-Canada, ci-dessus mentionnée excédait leura pouvoirs,
mais cette ]iivtcntion n'a [)as été maintenue.

Québec demanda les détails de toutes les sommes reçues de-
puis 1867 par Ontario, et n'ayant pu les obtenir, employa des
comptables td'ficiels qui, sous la direction de l'âssisitant-tréso-
ner, et avec le consentement du gouvernement d'Ontario, qui
mit à leur disposition ie^ livres et doesieira du département des
terres de la Couronne de Toronto, dressèrent un état détaillé
de toutes Im terres, ventes de terres, intérêts accnis et des
sommes reçues sur ce compte.
Ce fut un travail long et onéreux, et qui entraîna à de très

grands frais. Pendant rexamen des documents, on a appris
qu'un fort montant de romi.-ris a\ aient été faites aux ncbeteurs
on règlement de leurs dettes, tant en capital qxi'en intérêt.

L'acte de l.i législature d'Ontario, pa.ssé en 1875, .lutorisa
ces remises, mais il était spécifié distinctement dans l'acte que
ips ren deiaien*^ êlro faite? Hir 'le fonds ron«o1idé d'Onta-
rio, et qn. la jvirt de Qnéliec, dan? le fond* do^» éco]?- com-
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immeà, ue devait paà eu être affectée. On constata, cepandant,
que les pleins montants de ces remises ont été déduits des
comptes dus :iu fonds des écoles communes, et que les ba-
lances seoiies avaient été portées au crédit du fands. un état
détaillé de ces rcinifes et des» intéiête fut préparé, ainsi que le
montant détaillé des sommes reçues depuis 1867, et le tout
i it soumis aux arbitres ain£i que la réclamation de Québec,
basée eoir ces états.

^
Les réclamations de (Juébec, au sujet de ce compte, peuvent

« rre sixicifiées brièvement comme suit :

Les comptes devrr.ient être faits tous les six mois avec les
intérêts composés

;

Ontario dcvi-ait être tenue responsable envers le fonds pour
la balance des sommes reçues jusqu'au 31 décembre 1892, et

^^^nl
^"* ^^^ ^^ payées au gouvernement fédérai

;

^
Ontario devrait être tenue responsable envers le fonds pour

^0 montant de toutes les remises faites aux acheteurs des terre«
des écoles communes

;

Ontario devrait être tenue resp.naable envers Québec pour
aa part d'intérêt sur toutes les sommes reçues, non payées au
gouvernement fédérai, pendant tout le temps qu'elles ont été
retenues

;

Ontario devrait être tenue responaible envers Québec pour
sa ]m't d'mtérêt sur le montant de toutes les remises faites
aux ficheteurs jusqu'à cette date

;

Le montant des balances non reçues dues par les acheteuw
devrait être vérifié, et Ontario devrait être tenue responsable
du montant de ces balances qui pourrait être jugé juste et
équitable pendant un laps de temps fixé par les arbitres.

Cinq décisions séparées ont été rendues au sujet de ce fonds,
trois ont été portées en appel à la Cour Suwême, et une au
C onseil Privé.

Le résultat do ers locisiona et jugements, c'est que le3
comptes doivent être fait<= tous 1rs six mois avec intérêt com-
pose

;
Ontario a été tenue responsable envers le fonds dans

lequel Québec a un intérêt conjoint, dans la proportion du
recensement.pour la balance des swnmea reçues jusqu'au 31
décembre 1802. dont il n'a pn. été vendu compte au gouverne-
ment fedoral, et pour le montant des remises faîtes aux acbe-
teurs s élevant en tout à plus de .$220 000 : Ontario es- tenu-

Uyèm'-iÊk^



— 31 —
*.-galeuieut rtspuii;>ablo par k-s dtciaions ruialutti dc-i iutérÔM
uua aur lus .-oiumes rctemie» et sur le» ivuii,es, c-l d'après uu
compte pn-paré, iiiajs mu i. a m= tiicure été ariGtO deiiiiitive-
ulent par kà ai-bitits, Ja part de Québec s'élèverait à on^-irou
$iy5,ouu.

On peut donc dire quo Uuébec a, par suite de l'enquête et
de Ja préparation des couipteis et des décisions rendues iramié
environ i^2W,00U, jiv^u'au ai décembre 1892, sur l4 itSn.
contestes par Ontario.

Quant A la réclamation de Québec au sujet dos balances
non u eue,. ,i a cté décidé uu'elle n'était pas du ressort de la
juridiction des arbitres, mais rie cela n'attH-tait en ri'in les
intérêts Ue Québec à ce sujet.

Lo- comptes dent il est question sont tous faits jusqu'au 31
aecembre 1SD2 seul^mtni, date à laquelle est liniité-e la juri-
diction des arb.'treî.

"'

Un résumé ,ie ce qui précède démontre que jusqu'à présent,
-1 ^pr..> le- rcNdtat .le 1 arbitrage, la dette de Québec envers
lo gouvernement fédéral, tel qu'établie dans le compte rendu
par le gouvernement tédéral. a été réduite comme ^uit :

Part do Québec dans la réduction faite dans
les comptes de la province du Canada. . ;

1 art de Québec dans la réclamation du gou-
vernement fédéral pour l'augmeiitation d'an-
nuité aux sauvages

Kéducti'jn nette de dett« dans les compta 'dé
Québec avec le gouvernement fédéral.

$ 80,867 90

232,249 Si

4.59,019 44

Pour le fonds des écoles communes, comnoe
entre Ontario et Québec, les réclamations *de
(Juebec ont été maintcnui^s :

l'uur sa part, confoiniémcnt au re-
censement, dans Los sommes re-
çues qui n'ont jmH encore été
payées au fonds et sur les re-
mises faites par Ontario, qui
doivent être payées au fonds .$ 94,119 50

$ 772,736 88
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Pour sa part d'iutéiêt sur les som-

uios reçueb et retenues par On-
tario, moins les $250,000 déjà

payées par Ontario à Québec,
et ix)ur sa part d'intérêt sur le

montant deb r(misec;i faites par

Onlario 11>5,000 00
-$ 280,11!) .-,0

$1,001,850 ;îs

NOTRE SITUATlOiY ACTUELLE.

Notrft sdtuation actuelle r('i:k<omble beaucoup à celle de l'an

dernier. Nou» avons vécu selon nœ moyens, et bien que notre
revenu n'ait paa aujî^nenté, nos dépenses n'ont pas subi d'au"--

meniiifjim non plu?.

Dan» mon dernier di*.«ours sur le budget, je faisais remar-
quer que tant que nos sourt-es de revenu resteri.'Pnt c? qu'elles

«ont, toute cntrcpri.^o do nouveaux travaux signifie nouveaux
emprunt», augmentation de la dette, et déficits annuels comme
autrefois.

Je ne puis rappeler trop som-cnt à cetre Chambre et au
pays (lue l'intérêt annuel de notre dette s'élève à environ
quinze cent millo piastres, somme qui, si elle é^ait miso à notre

disposition pour les dépenses ordinaires, suffirait pour permet-
tre au gouvernement de venir en aide à des besoins très pir«>e-

sants, de manière à favoriser beaucoup le développement do
nos grandes ressources naturelles.

XOTIÎE AVENIR.

On nous demande toujours de parler de noa e8pér^ncr^. Dt^
besoins du caractère le plus pressant se fout constamment sen-

tir fans moyens correspondants d'y suppléer. Pouvons-nous
MméliorPr notre position ? Le gouvoruement I'osjkm'c, par trois

moyens, et fait tous ses efforts pour y arriver.

1. En s'offnrçant de décider le gouvernement de la Puis-

Since à rwlresser un ancien grief, et à augmenter nos subsides

et nos octrois.
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Pfodmre une .--oonomie Mn«rable '^ ^ ' ""^ l^"™

AUGiœXTATIOX DES SUBSIDES ET DES OCTROISDE LA PUISSANCE.

,
T- ' "'-^ '"-^ Oit des subsides do doux sortes.io. Lno .M)mnie spécifique de $70,000.

a nos plus gnnido!? pro-

fions (,cs grandes (kriuée= ivscrvcc
vmces.

a^iï hesoins de Taven r t'h" o"'"^^'
'"^^^^^"^^ P""''' f'''^>^ faco

combien ds se .^>nt tromnTs ^P^'^f^ ^'^' ^^"^^^ '^"^ " prouvé

pen«.s ont nu^mentè r-^Tst^eilsor
'''' """''"'^" ^'' ^^

le tableau suivant donne r'auirmeiita-inT, ,î« ta-
partements :

''"hUitnta.ion des différents dé-

3
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ETAT COMPARATIF des dépenses de la Province j„„ir Ie.«

exercices financiers 1867-68 et 1900-1901 :

1867-68 1900-01.

Gouvernement civil $ 104,096 45 $ 278,307 42
Auiuiiii.-uaiiua Uc u jubtiuu. yuu,4t2 63 61ti,2'Jii 88
Ecoles de rùfonue 26,964 40 60,000 00
^tiiLMatJun 109,144 06 23j,ô!)6 09
Educxition, etc 275,605 27 4U5,5M> 68
Asile:-, hôpitaux, institutions

„.
''*' '•''"/•^f"-'' 1^5,256 53 397,895 75

lenx'S (le la Couronne, tra-

\uu.\ publics, agriculture et

colonisation 226,678 82 078,806 83
Liccnc.s çtc 15^050 28 72.769 .15
Dette nublique

1,617,344 06
iii-pcciiuii tlivs ftabli.stements

industriels.
j 2,000 00

Utizrllr Offif telle de Québec . 13.000 00
Bureau pr<>vi'icial d'hyfïiène. 17 625 08
Pensions senice civil, etc . . 45'321 47
Fonds des municipalités. . . 'jgg 00
Vente de propn"ét.és 286 40
rh.Mnin.< ,1e fer i23,310 10
JJivers paiements

/^I
r^^g 83

$1,183,238 44 $4.707,932 24

Par l'acte de la confédération, la province a aband.,nné un
revenu c..n>iderablo, provenant d(« douanes et de l'accL-e et
u ref-u. m ntour, une fois [wur toutes, les sul)side8 fixes que
.1

ai montionnés. Xous n'avons encore qu'à faire une couiparai-
«on pour Tions en convaincre.

Pendant la pr.inièro année de la confédération, le., reve-
nus «le» .louan&s et de l'accise ses ont élevés à $11,580 068 "•>

Tandis que pour l'année 1000, les revenus
de nicme source ont produit 38,245,223 00

Soit une anjrmentntinn de $26,064,254 75

^f^.«i'ap" wwf-
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CITAXG K.MKXTS PVd )J ktks.
J^ but dv la onft-rence ii.tcrpruM.idalr. („n a ,,,, -, „dcccnibro dn-n.or. a été de rajuXr na. MtiZ a^ • 1

" '"

-'•'....ucnt fédéral, d. n,nnièr,. à ... ,„.. ncÏ .1, ^ s t^"""retrnis .-(.lent aiiuracntés de 'ci.iiw -, .,„!.
" '^"'<" <'t nos

Xouâ ;ivi ns dcmc ilciiiandé :

"(A) Au lieu dos muntunt^ a.'niell,.im.nt i.avé^ |„. ,^mes ^.,, seront <]é>onnais payées annuell..,n,,,t . •
i

?"

aux difTén.ntes ,n,vi„e.. ,.„r 1.. n.ainfien 1 I, ^ ^ .C^^Hients et di- leurs é-iMature.-^ dovr.;,.,,^ ôfr. -
^?"^'^™<^-

population et eonnuo .ni": ' " ^'''^''''^ ^ ^'I^''^^ ^^

(a) Quand la popnJafion .st ni.,indr,. de ir.o.ooo *iO( nf^n(b) Quand la p.,pn!ation e.t d. 1.^0,.»00. nu. s nW '

eede pas l'OO.OOO.
. .

(e) Quand la
|
<.pulatinn e,t de i'dO.OOO mais nVv'

^^^''^^^

eéde p;,s -lOn.OOO.
'

.g
rd) Qu:md la p pulati.m est d. 400.000 mai,/„Vv'

'^^^

«•«de [as Si 10,(1(10.

fo) (^.and la pop„I,,i,.„ ,sf"de 'iOO.OOO "n.àis'nVv'
^''^"""^

cède p.i- 1.500.000 '
'

'

,^^
rn (^,n,dl:,p..p,,i.,;,,,,,,^,,,i,,oo.ooo.-.-.

; : ;ioooo

;,np. v-n.t. ... n-inM.nr têtJ de In p^H li^: :ï;i;;r^^^^^telle ,i„p ...,n-t.,t.'e ,1e ten„K A ..nfre Vn. 1„ ,l,L,.v/
''"^'^•

' " ''''""""'• '"'1"-A - n- 1'^ olufrre\]„ eotl^^^opS:;

'Z^V-Si^
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e.xcède 2,500,000, et au taux de soixante centins par tête, pour
l'excédent de cette population au-deiu de 2,50U,000.

" (C) Le cliitire ue ta p^puldtJon ul qu élabii de teiupct à
autre par le dernier receusemeut décennal, sera adopté daim
tous les cas, excepté pour la Colombie liiilannique et Alani-
tolia, et i>our ces deux dernières provinces, la population qui'

sera prit« pour ba^stj du paiement sera celle sur laquelle, eu
vertu des divei-s statuts à cette lia, sont tixcs ks paiements an-
nuels qui Sont actuellement faits i^r la Puissance à ces pro-
vinces respectivement, jusqu'à ce qu'il soit établi par le recen-
sement que la iiupulation léelle est plus eunsidérable, et alors
ccd puiementH iinniuL^ devront être régis par le cliitlrc de ia

pupiihitiou ainsi élabli.

(!>; i.( s niMntant> devront être ain-i [lavés par
Puis-ance aux |.rovinces -eiiii-anmielienient et d'iivance.

A"ous avons di mandé aus-i au gonveinenieiit fédéral
prendre en enn-idénitioii les frais de radannistratiou de la

.,

tico, et en phi- du nidutanf (\\n ]iouiTair être alloué aux i)ro-
vinces. à propos dis réclamations ^usdites, «l'accordei- à clia-

eune d'elles, dans ce liut, un montant proportionné aux dé^-

penses nécessaires, n'excédant pas vingt-cinq cents i).ir tête de
la i>(:>pidation déterminée

] ar eliaqne reei iiseinent déeenn:
'

!Si nos doiiiandes -mit aecueillies fa.voralilein.nt, au litu do
.$70,000, nous devrons rec( voir -$240,000.

Soit une ano-mentation de .$170.000 00
Et notre octroi jiar tête sera auirmonté de . . 420,80)5 60

la

de

us-

f'aisnnt en tout .$509,865» 60

( eci etiint indépendant de touf<' somme qui pourrait notl*
êtr<' iilloiiée |H>ur l'administration de la justice criminello.

DKCISÎOX DE IIALTFAX.

l>e nombreuses autorités en droit international, de la plu«
hante répululion. ]i\ jurispnnlcnce des nations civilisées, ainsi

(pm d(< nondweux traités reconnaissant <•«» fait qu'une c(>inturo
ou zone de trois milles autour des côtes d'un pays—ce que l'on
appelle eaux torritorinles—appartient h ce pays.

PiiffendorfT, Pynk^rslioek, <
'n.'>aregi8, Mozer, Azuni, Khi-

bor, Wh€<toin, Hautefeuillp. et Maltenbom, bien que ne lîini-



— 37 —
tant pas .la juridiction territoriale à la n.Ome distance de la
eote, aucun d eux ne la ûxe à une distance moindre que celle
d une portée -le canon, ou au^n' loin que imit porter uu.> arino •

Us ne .let..nn.nent pas non plu< Ui juH.liction, mais semblent
laisser entemir.' .,„o, pn n.,„t < !, cnsi.I.-.iati. h différenc.->
des ter,«f« rt des eau.x, elle doit ,.;.j,;ntenir au t..rritoiro d'nno
ni;ini('re ali-filne.

Bishop. d;n.> .., loi eriininelle. dit. .^n parlant d,. certaine^
prctciitir.iis i!r :\[. lîcnjainin :

"Je ne i.nis .•eiKudant me r. ndre h h pn'tenfi.n, d.^ MLenjaunn. que i.ut. rite d'nn état s„r les m.r. haio^.nnt ;es
cotes n ex.sfç.

.,, po,,r certains ,,o]„ts d.'.fin,. .^,r l^sq,,.!..
cette autorité hn a été aecrdée par d'autres nation^ • cvU-Vdire la ,)roteet,nn do ces .ûtes .-untre le. r.'suJtats des hn^rilité.
existantes entre d antre.s nations qui ,„,,vent se- trouver en
^.rrre, I., protection de son rcvon!, .t' de se< p<VI,..n'" et hP.-tec„on de I or.Ire par sa ,K.]ice. Au .outraire. j. cro'is ,„;,

nest pa> contmir.. ;, un., navi-ntion p;dsil,],. " '

( os pnn.-q... ont été admis nutr..foi, p,,r les Efnts-Fni. et lafirandc-Entaime dans dos traité»

du^r^''Tp'''"'''''7:r''^'^''""'"
''^^"''" néffocintion.du traite de Pnn^ en ITS.I. quand la P.ran ' ,^e n niéd une rnan.ere formelle les droit- de. p.VluM,. St. Vnîlde pécher dans les enux anpl.,is.s rcVst-A.lir. ,e droit ,]. pé-cher dans le. trois mine, d, . , é.te.. parce q„c le droit do pé-cher sur les ,c-rands hnnc<= de TcTeneuve et «m hnut/mér

fcnni;;'"':',"' r f'"^'^"'
^- '""^ '^ '"' '^ ^-•-'-^-

leur. nier. u de siler leur ;Hii..on

ParVarticlo 1,9 ,]„ traita de 1R71. il rsf ovmr».,' uentstipuV' ce <iui =uit :

^['r.
,
nem:

"Il r.t .ntrndn rntre le. !,,,ute. parties contractante, nu^
p.

plus de la hhort^ accordée aux pé'lmurs de- Kt.t. 'rd.
^"

;a ,;,ny,ut,on ..a-.V ,ntre 1. ( Irande-Hretatrue et lo Ffu"

*ecl,er le po,..on sur certaines'côtc d... JunivJ,]' V\7'-que du X„nl_dé.'.née«. le,, hal.ifan,. d.. É" IV i. . Z'con,rno le .u,ets ^o Sn Majesté l.ritanniqne. 1. .ll ^rle
traité, ri 2 ans), de prendre du pni.«on do ^,t.. .^rtc^ . uf 1^
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cruôtacôâ, sur les côtes et les rives des baies, havres, anses des
pruvinoea de Québec, de la Xuuvelle-Ecosee, du ^'ouveau-
Brun;à\vick, ainsi que de la coluiùe de l'Ile du Prince-Edouard,

et de toutes les Iles adjacentes, sans être limités à aucune dis-

tauce de la côte, avec pemiiasion do débarquer sur les dites

côtes, rivea et îles, ainsi que sur les îles de la Madeleine, pour
faire sécher leurs filets et saler leur poisfeon

;
pourvu que, en

ce faisant, ik n'intervienneut pas daus les droits do^i propriétés

privées ou des pêcheurs anglais dans l'iisiigo paisible de toutes

pai-tios des dites côtes pendant leur séjour dans ce but.

11 est entendu que les droits ci-dessus mentionnés ne s'ap-

pliquent (pi'à la pêche maritime, et que les pêclierii-s de sau-

mons, d'ail.ses, et toutes autn^s pêcheries des rivières, à l'em-

bouchure (ke rivière;^, sont ré»cn-ées exclusievcnuTit par les

présentes, ]>uur les iK'dieurs iuitrlais.
"

Et 'l'article 19 actiorde des jnivilèf,"e8 semblablea aux pê-
cheurs anglais sur les eûtes et rives est d>, Etats-Unisi

L'article 22 du traité dit :

Coiume le gouvernement de Sa Alajesté britannique pré-

tend que lis privilèges accordés aux citoyens des Etata-Unii

par l'aiticle XXVIII de ce traité isont d'une plus grande va-

kxir que ceux accordés par les articles XIX et XX' de ce
traité aux sujets de Sa Majesté britannique, et que cette pré-

tention n'est pas admise par le gouvernement des Etats-Unis,

il est de plus conwnu que des conmiiseaires seront nommés
pour fixer, en ce qui regarde les privilèges accordés par les

Etats-Unis aux sujets de Sa Majesté britannique, tels qu'éta-

blis dans les articles XIX et XX de ce traité, le montant de
toute compensation qui, d'après eux, doit être payée par le

gouvernement des Etats-Unis au gouvernement de Sa Majesté
britannique, en compensation des privilèges accordés aux ci-

toyens des Etata-Unis, par l'article XVIII de co traité ; et

que toute somme d'argent qui (Hiurra être ainsi accordée par
les dits commissaires, dcnra être payée par le gouvernement
des Etats-Unis, en bloc, dana les douze mois qui suivront cette

décision.
"

Des commissaires furent nommés en vertu de cet article, et

après avoir siégé à Halifax, entendu la preuve et les représen-

tations des deux nations, rendirent leur décision le 15 juin

1877, accordant au gouvernement de Sa Majesté britannique



— ;iy —
m.ti oompt'niatiou de $5,500,000 payable, par le gouverae-
Jiient des Etas-Uuù.
Le 21 novembre lb78, le gouvernement dea Etata-Unifl

paya cette somme au gouvernement du lioyaume-L'ni, qui,
peu de temps aprèc, paya à Terreneuve la .somme d'un million
de piastres pour sa part de l'indemnit.:', et la soumie de $4 -

oOO,000 au gouvernement du Canada.
'

11 est important de remai-quer qu'aucun doute ne s'est élevé
au sujet ded droits de recevoir le paiement de cette somme.
M. iosttr, qui représentait les iùats-Unis, demanda au tri-

bunal de limiter J'enquête au montant que devait paver les
Jî-tats-Ums pour pGclier dans les limites des trois milles, et
nour débarquer sur les cotes, rives et îles provinciale*, dans
le but de fiure séclier les filets et de saler le poisson, et le tri-
bun il a consenti, de sorte que la d'-cision concerne l'usage par
les ±,tats-Unis des i)êclieries' situées dans la limite de trois
nuUes des provinces, en débarquant sur ces rives, et le droit
de ser .icr les filets et de saler le poiss^.n sur ces rivos.
Une (piestion so présente donc d'elle-même : A qui ces o

droits ai>partiennent-ils ? Appartiennent-ils à la pui.'^sance
ou aux différentes i)rovin<'os ?

Dana le temps, on supposa ou'ils appartenaient k la puia-
Pance, et on agit en eoii^équenco. Le gouvci-noment de Sa
iilajcste britannique ayant payé la dite somme do $4,.'>00.000
a la Puissance, les province., ne scnibirTont pa.. '.rotester à
1 époque.

r/affairp en restai là jusqu'à la décii=ion rendue dan? la oan.so
entre le procureur général du Canada et le procureur -énéral
d Ontario. "

Dans ce jugement, il p.«t dit :

" La puiss'incp ,ln Canada a pris nni^ancc par l'acte de
AuKTifiuP -nnfannlqur du Xm-d, isn7. Quel< nue fu.«.ent

les ,Iro,ts de propriété à l'époque de la passation de ovt act^.
pofix.des par 1p. , nnincr^ il« 1p,„ rr.^taipnt. .auf -eux nui
penvpnt_ avoir été fraii^r'^^îtés h la Pui-ance du Canada n.xr
convention p\prp-sp,

'

"J-^'"-s TTonnpurs «..nt d'opinion que la Ole «ecfion de l'acte
do I Amenqup Bntanniqup du Xnrd np trnn=portn S la puis-
sance du Cannda .MUMin -Voit ,1p propriété rp^ntif nnx pécliP-
nes. T>^irs TTonnnirg ont déjà fait remnrqupr la distinction
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que ['un doit l'aire entre It» (iiuiis ne i)U)|)ricU- it la jumlie-
Ueu léy-yative. U'isl cette duiiiière Beuleiueiit qui a été tiaiis-

portc'e pur la seL-tiuii !•!, ^ou» le titre de " rèclieriei des cûldà
ue Ja mer ei do riutérieiir. " Tous k^ droits dv jirwpricti' n-
latilN iiiix pe^•lleile^ nui .i\ai( lit i lé ac\«/rdés auparavant à dea
parliculiers ou aux pri.viiiec.s .~oiit demeurés iutaets par suite de
celle loi. Tous les droits <|iii avaient jm être cuiiléré.s [irécé-

aemmeut, légaleinent, par le» provuuo, eu veitu de leur
droit dv propriété, aurau ut pu ein accordés léj;aieiii.nt, par
IViitrée en vigueur de cette loi. Voir page 71:2.

J(! prétends doue n spectiieii-enu nt «jiii' les droits de pro-
Jiriéié dont il est (luestioii dans l'article Ji', cité plus haut, et
pour ie^spiels les litats-L'uis ont payé rindemiiité d<- -1,500,-

000, appiu-tienneut aux provinces et non à la Puissance du Ca-
nada, et (pie cette somnie aurait dû être payée aux provinces
et n> u à la J'uisNince.

En conaéqueucr, Québec a l'ait à la Puissance une récla-
ination de $1,425,855, représentant sa part de la somme payée
h la PiiiefSance, ainsi (pie pour les intérêts, depuis le 1er jan-
vier ISTit, t'orniant un total de .$.'],;505,5,'51.

Si 1(>: ]>nnci])e est admis par la Puis-iiince, les i>rovinees se-

ront obligées (le régler entre olles les parts de chaotmc.
J'ai oxjKisé d'une manirre tirs concise le compto de cette

n'clamatinn. ]\fais j'fsprrc que cela -luffira ponr démontrer la
solidité des bases sur lesquelles elle repose. Jusqu'à pn'W' it,

flucnne r('poTij*v> officielle n'a été reçue de la Puissance.

REDmrOX DF XOTRE DETTE.
Depuis quol(pie ieuips, le gouvernement a attendu une oc-

casion iHuir eirnsolider 1 1 convertir notre dette publique, dans
respénmce de ré'diiire nos cliarges d'int('rêt. V"est, là une
question (]ut> l'on ne l'oiî aborder qu'av(V beaucoup de soin et
de circonS{>eetion.

Le premier ]>oint à cnn^idéroT était le relèvement de notre
crédit, (pli l'videmment avait dû être ébranlé par une longue
série de déficits annuels qui ont fait piirtie pendant longtemps
de riiistoire financière de la province. L'augmentation riipi(^e

et continuelle de^ notre «lette publique ne s<Mnble pas devoir
améliorer notre crédit. Xous ;ivoii^ donc coiiipri« (pie l:i pre-
mière chose à faire était de relever notre crédit, en mettant fin

aux déi"cifs et en vivant •' Ion nos moyen*, de manière n pon-

'> .Vv'W'Tt */¥' À '<.PJAW
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voù- subbi^ter Juiigtemps .^ augmenter uu= eminuat.. A..u<
y avuus reutfex eumplùlemeiit. Autre revenu u au*i auaiiienr.^ju^u a un cenam point da.. diiîérent. ^rv.ees de, a Sol:nta .No. loretd ,t ii^^s pouvoirs dVau „nt 0l6 adini.n.tré. deuamere u duaun.rer Je. énoraa. rev^ourc-c. cp,e u„nv p.tvxneo pu..->ede .^.u. ., rupi^urt. Do.a-, apro, avoir plae. iM.tre

i fl.tl (lu iiiat-ciie iiiiaucier.

'•''"I=nn I... n„i. „u cp.atre d,.r.m..v> a..,,.-,.., il a Ou' trù.

dan. ,._,Mun,|,. ,.ni„.r, ,,„• ,,„,,. ,j,..s ,.a.L-,es suivant.., :

Jid. ;u!;;r'"
'"""" ""'"^"''•"" •"" -^^ ^-^^ -'-- ^^

^'. La^ucm' entre les Ktats-rnis et ( 'nha
^. J.a gueiTe du Sud-Africain,
Cette situation .-ontinucra eneoTo j>end:mt ,p,eln„(- wn],

ZZ^tTrr'
(--nde-Eretagne soVropose l n,loc.ior :'

empnmt de .5 n.dl.ong de piastres, destiné à l'Afrinu-^ duSud, pour fnnx. iace au nouvel état 'de. affaires ré.u t'ant dela dernière o^,e,To. ÇVpendant, je orous avoir rai.-.n de croire

eiër \tT7 ''"™"^^^•^ '''•''^1«'>«'-- ot que ,Ie u.arché fin n-uer revendra uon seulement, à son état nonnal, mai. ser.

mêmes de
1 an., horation de l'état do. affaires, le .^ouveme-

Si nos esjK'ranoes se réalisent, en obtenant nne anjnnenta-bon raisonnable de. subsides de la Puia-anee du Taunda rt enréduisant nos eliar^res d'intérêt d'un.^ manière appnViable Zprovineo se trouvera dan. une position finaneièJïelle ntVt'l en en a pas connu rlepuis longtemps
^

neil^nn?-/''',!''"'"''"'''
^' "''' ^'''''' ^'"- ^^^ -P^'rauees quipeu^enf être ,lh,so,res. ,„ais en terminant mes remarques eton ron,ere,ant la Cbamlviv. de sa .^nnde pn.ienee. V.rZa^oir rnicon ,1e d,re q,,e l'aurore .le jours meilleur, pour notreprormee vn ^ir> lever bientôt,

^r^n-^ieirr rOrnteur, <

Te propose maintenant nue rr-ne ouitHr? îe fn
pptte riinmbrp =e forme en comité dps ««uWdc».

..:^ -j qur
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ETAT A,

Etat des PAIEMENTS (non compris les subsides de chemins
de ter et de ponts, remboursements de dépôts de frarantie

de chemins de ter, et les oblicrations rachetées en conver-

sion de la dette) ; et des RECETTES {\^ox\ compris le pro-

duit de fonds émi'» en conversion de la dette) : pour les

cinq années échéant le 30 juin lt)0'2.

Excédent des Excédent des

Année Paiements Recettes Paiements Recettes

1897-98 $4,449,045,48 H236,015,14 8213,030,34
1898-99 4,234,410.81 4,249,589,99 8 15.179,18

1899-00 4,465,833,24 4,502,445,83 36.612,59

1900-01 4,561,650,73 4,740,190.47 183.533,74

1901-02 4,573,770,66 4,601,C29,81 27,259,15



— 43 —

ETAT B,

1897-08.

Paiements :

Dépenses ordinaires, (y compris
887,307 yy pour rachat d'obli-
gations de l'emprunt de 1880), .$4,304,086 w8

Dépennes extraordinaires (édi-
fices publics)..... 50,083 70

Paiements sur dépôts en fidéi-commis.

Recettes :

Revenu ordinaire 84,177.056 3.i

Dépots de tonds en fidéi-commis. 58,3,38 79

• 84,415,370 38
33.675 10

84,449,045 48

4,236,015 14

Excédent des paiements 8 21.\03u 34

1898-90.

Paiements :

Dépenses ordinaires (y compris
$70,274.67 pour rachat d'obli-
gations de l'emprunt de 1880). 84,189,904 10

Dépenses extraordinaires (édi-
fifes publics) 11,0.59 11

84,201.023 21
Paiements sur dépôts en fidéi-commis 33,387 60

84,234.410 81
Recettes :

Revenu ordinaire $4,223 843 26
Détiôts Je fonds en fidéi-commis. ' 25^740 73

4,249,589 99

Excédent des recettes 8 ,15,179 18
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Paiements ;

D'-poiises ordinaires (y comiiris

8()7.ôl',» ?,?> iiour rachat iTobli-

gations (le l'emprunt ilelSSO) ?<4,428,38r) 72

Di'Denso.-' orilinairos (ûililiccs

'""'"•'>
-;;._^':^s,«,3^..

Paioinouts sur (U'iiôt^* on fidi'i-

( (iniHiis
ô-j-Hi

S4,4C.3.,S;;3

Kkckitks :

Revenu ordinaire 84,451.-"S 2".)

Dénût de fonds en lidéi-commis. r)0,S(;7 •>t

84,502, 14')

Excédant des recettes s ;;r,,r>12

1000-01 .

Paiements :

Dépenses ordinaires (y compris

$74 94t) 67 pour rachat d'obli-

gations de l'emprunt <le 18.S0). 84,402,092 44

Dépenses extraordinaires, (édi-

fices publics) Hl«5 18 _———. S4,;)lG,2o/

Dépenses, vente de propriété. .. 296

Paiements sur dépôts en fidéi-

commis '*'^' ^^'

84,561.656

Recettes ;

Revenu ordinaire 84,563.432 18

Propriété, coin des rues Grande

Allée et Claire Fontaine, prix

de la partie vendu 15,000 00

Terrains de l'exposition de .Mont-

réal, à compte des ventes. . .

.

31,046 89

Déoôts de fonds en fidéi-com-

, „«, 135,711 40'"'
.. 4,745,190

Excédent des recettes - S 183.533

83

59

62

40

71

73

47

74
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1901-02

Paiements :

Dépenses ordinaires (y compris
874,849.34 pour rachat d'ohli

gâtions de l'emprunt de 1880). 84,470,332 1.5

Dépenses extraordinaires (éditl

ces publics) "^0,34.") 17

La rie,d'exposition de Montréal,

du produit des venteS) de ter-

rains de l'exposition

Oéijenses, ventes de propriété....

(ommis

Rkckttes ;

Revenu ordinaire .?4,.")l."),l(y,> SS
Tenains de {'«xpositinnde Mont-

réal, à eonipti de-i vontei. . . . li>,224 3!i

l)éj)''itsde t'onds en Hdfi-coniinis (it),(.);ï.") .51

84 490,077 32

18,004 29
2(i() 61

04,822 14

§1,.'J73,770 06

l''xiédant des rrc. ttcs

4,001. 0i'9 81

."= 27.2.")'.».15
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ETAT E.

RECETTES PROBAJBLES, 1903-1904.

Puissance du Canada :

Subsides en vertu de l'acte de
l'A. B. duN $959,252 80

Intérêts sur fonds en fidéi-ooan-

mis (^5 251 §6
Subside spécial, 47 Vict., chap. 4 127',460 68
Intérêts sur subventions de che-

mins do fer, 47 Vict., chap. 8 119,700 00
$ 1,281,665 34

Intérêts :

Intérêt aur prix de vente du
chemin de fer Q. M. O. S: O. 300,000 00

Intérêts sur prêts et dépôts. . 10,000 00

310,000 00

Teroes, llines et Pêcheries : 1,226,500 00

Administration de la Justice :

Timbres judiciaires 195,000 00
JlonoraiPœ judiciaires lo 000 00
Fonds de bâtisses et des jurés . 30,'oOO 00
Entretien des prisonniers. . . 11,000 00
Gardes des prisons de ^rontnéaJ

et de Québec 4^000 00
rnson do ifontréal 1 500 00
Autres prisons—Gain defe pri-

'

sonniers
. gOO 00

-triais do Justice de^rontréa]

.

4,000 00
llonomirpfî du jj^and conné-

table, Québec 500 00

T-, ,, . 256,200 00
Umbrofl d pnrpp,9fprment (y cr^mpris les hono.^«r« des rép.trateu«, salariés) ^5^000 00

675,000 00
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Taxée directes but lee oorporatioiis commer-

dalèa 232,000 0)0

Droits svir sucoeeeiona 258,000 00

ComiuiBsions sur honoraires d'officiera pubUce 6,000 00

do BUT renouvellement d'hypoûièque lOQ 00

Entretien d€s aliénée 75,000 00

do des pensionnaires des écoles d'in-

dustrie et de réforme 25,000 00

Législation 15,000 00

Gazette Officielle. . . 19,900 00
Loyere d'édifices publics 1,000 00
Eevenu cafluel 10,000 00
Compagnies d'Assunances Provinciales, contri-

butions 400 00
Contributions aux pensions, service civil . • . 5,000 00
Prime, escompte et change 2,000 00
Taxes «ur les «ubventions de chemins de fer, . 15,000 00

$4,478,765 34

ETAT F.

DEPENSES PROBABLES, 1903-1904.

Dette publique 1,662,103 05
Législation 206,933 50
Gouvernement civil 272,688 50
Administration de la justice 536,362 30
Inïrtniction publique 467,500 00
Colonisation et travaux public» :

Branche de la Colonisation . .$105,250 00
" des travaux publics (or-

dinaire) 134,220 81

239,470 81
Acricnltiire 221,850 00
Tfrres. Mines et Pêcheries 217,000 00
Asile fies nliénés 365,825 00
Erole<! d'industrip pt de réforme 60,000 00
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InstitutioDa de bienfaisance 45 210 75
Chaiigeawir le revenu '

[ 129!oOO 00
Service divers

-^02^^00 00

m„„„ * 'j-£ ,,. 4,426,133 91
iTavaux et édifices publics—(EtraoTdinaire . 50,500 00

Subventions de chemins de for *'l92,'284 00

$4,668,917 ;)1

J
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ETAT G.

ETAT APPEOXIMATIE du passif et de r«ctif de la Pro-
vince de Québec, au 30 juin 1902.

Passif.

Dette consolidée telle qu'existant

avant la conversion $33,196,074 66
Augmentation du capital par con-

version 1,738,797 24
$oi,934,87l 90

Emprunt temporaire 700,000 00
Dépôts en fidéi-commis 440,787 84"

Mandats impayés 93,369 28

Subventions en argent des che-

mins de fer, autorisées mais
no encore dues $136,195 50

Subventiions en terres des che-

mins do fer converlicsf en ar-

gent, à 52è cts par acre, auto-

risées mais non (Pfore dues. . 458,483 58

594,670 08

Octuoi pour le pont fcur le fleuve St-Laurent à
Québec 190,000 00

Oct^roi pour le pont sur la rivière Ottawa à

5,000 00
2.Ï.218 75
UR.200 00

Portage du Fort.

Perte sur dépôt ;i la Banque d'Echange. . .

Obligations du Palais de Justice de Québec.

$37,132,126 ^r.

Actif.

Partie du prix du ch.

de fer Q. M. O. &
0. déposé en ban-

que $ 405,190 00
Portir du prix du ch.

de fer Q. M. O. à
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O. placé en $29,000
d'oÛigationa de la

province de Québec,
emprunt de 1878,
achetée à luy%. . ai,610 00

r-»Ttie du prix du eh.
de fer Q. M.. O. »!c

O. placé en abliga-
tions du palais de
justice de Québec. 148,200 00

iartie du prix du ch.
de fer Q. M. O. &
O. placé en obliga-
tions de la cité de

IsaJance non pajée du
prix du eheuiin de
fer Q. U. O. à O. 7,000,000 00

L- „ , . . , ^7,600,000 00londs inscrite de 3% 'l06,142 95
Allocations de chemins de fer en

vertu de l'acte fédéral, 47 Vic-

4rt?;
'^P'*'' ^ 2,394,000 00

' ont de I école Jacques-Cartier,
JVlontréaJ. à êtiv remboursé par
vente de propriété. ... 5 -îoi n

Réclamation in re feu l'honorable '

Thomas ]\rcGrecv.y 300 000 OÙAvances à divers. . .^o'^J 2„
l'alais de i„.tice de Québec," ;n '

'' ''

^0, et 4a \ ictoria, chapitre 16 148,200 00

10,652,699 S7

excédent du passif sur l'actif, au 30 juin 1902.$re,479,42G 98
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